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Des sanctions adoptées par le Conseil à l’égard d’un pays tiers ne peuvent 
s’appliquer aux personnes physiques uniquement en raison de leur lien familial 

avec des personnes associées aux dirigeants de ce pays 

La Cour annule le règlement européen qui impose le gel de fonds de M. Pye Phyo Tay Za, pour 
autant qu’il concerne celui-ci 

En raison de l’absence de progrès réalisés sur la voie de la démocratisation et de la persistance 
des violations des droits de l’homme en Birmanie/au Myanmar1, le Conseil a institué, dès 1996, un 
certain nombre de mesures restrictives à l’encontre de ce pays. Ces mesures ont été 
régulièrement maintenues et renforcées. Elles comportent notamment le gel des fonds des 
membres du gouvernement du Myanmar et des personnes et entités qui leur sont associées, dont 
les noms figurent sur une liste établie par le Conseil. 

M. Pye Phyo Tay Za a été inscrit sur cette liste au titre des personnes bénéficiaires des politiques 
économiques du gouvernement, son nom étant accompagné de la mention « Fils de Tay Za », le 
nom de son père étant lui-même assorti de l’indication « Directeur exécutif, Htoo Trading Co.; Htoo 
Construction Co.». 

En mai 2008, M. Pye Phyo Tay Za a introduit, devant le Tribunal, un recours en annulation du 
règlement européen2 dont la liste annexée contenait son nom.  

Par arrêt du 19 mai 20103, le Tribunal a rejeté son recours en jugeant notamment qu’il était permis 
de présumer que les membres de la famille des dirigeants d’entreprises tiraient profit de la fonction 
exercée par ces dirigeants de sorte qu’ils tiraient également profit des politiques économiques du 
gouvernement. Le Tribunal a également jugé que cette présomption pouvait être renversée si M. 
Pye Phyo Tay Za parvenait à démontrer qu’il n’avait pas de lien étroit avec le dirigeant faisant 
partie de sa famille.  

M. Pye Phyo Tay Za a ensuite formé le présent pourvoi à l’encontre de cet arrêt. En l’espèce, la 
Cour est invitée à se prononcer sur les conditions dans lesquelles un régime de sanctions, mis en 
place par le Conseil à l’encontre d’un pays tiers, peut viser des personnes physiques et sur 
l’intensité exigée du lien entre ces personnes et le régime dirigeant. 

Dans son arrêt de ce jour, la Cour rappelle sa jurisprudence4 selon laquelle des mesures 
restrictives frappant un pays tiers doivent viser uniquement  – en ce qui concerne les personnes 
physiques – les dirigeants de ce pays et les personnes qui leur sont associées.  

Ainsi, en jugeant que de telles mesures restrictives ne pouvaient pas viser des personnes 
associées à ce pays « à un autre titre », la Cour a voulu restreindre les catégories de personnes 

                                                 
1 La première action de l’Union a pris la forme de la position commune 96/635/PESC, du 28 octobre 1996, définie par le 
Conseil sur la base de l’article J.2 du traité sur l’Union européenne, relative à la Birmanie/au Myanmar (JO L 287, p. 1).  
2 Règlement (CE) n° 194/2008 du Conseil, du 25 février 2008, renouvelant et renforçant les mesures restrictives 
instituées à l’encontre de la Birmanie/du Myanmar et abrogeant le règlement (CE) n° 817/2006 (JO L 66, p. 1). 
3 Arrêt du 19 mai 2010, Pye Phyo Tay Za/Conseil, (T-181/08). 
4 Arrêt du 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat International Foundation/Conseil et Commission (C-402/05 P et 
C-415/05 P),  voir aussi CP n°60/08. 
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physiques susceptibles d’être frappées par des mesures restrictives, ciblées à celles dont le lien 
de rattachement au pays tiers concerné s’impose de toute évidence, c’est-à-dire aux dirigeants de 
pays tiers et aux individus associés à ces dirigeants.  

Dès lors, l’application de telles mesures aux personnes physiques, pour la seule raison de 
l’existence d’un lien familial avec ces personnes, associées aux dirigeants du pays tiers concerné, 
– indépendamment de leur comportement personnel – est contraire au droit de l’Union. En effet, il 
est difficile d’établir un lien, même indirect, entre l’absence de progrès réalisé sur la voie de la 
démocratisation et la persistance de violations des droits de l’homme au Myanmar – qui 
constituent l’une des raisons ayant conduit à l’adoption des mesures restrictives – et le 
comportement des membres de la famille des dirigeants d’entreprises, lequel, en lui même, ne fait 
l’objet d’aucune censure. Par conséquent, la mesure de gel des fonds et ressources économiques 
de M. Pye Phyo Tay Za ne pouvait être adoptée que sur la base d’éléments précis et concrets 
permettant d’établir qu’il tirait profit des politiques économiques des dirigeants du Myanmar.  

Il résulte de ces considérations que le Tribunal a commis une erreur de droit en jugeant qu’il était 
permis de présumer que les membres de la famille des dirigeants d’entreprises tirent profit de la 
fonction exercée par ceux-ci, de sorte qu’ils tirent également profit des politiques économiques du 
gouvernement et que, par conséquent, il existe un lien suffisant entre M. Pye Phyo Tay Za et le 
régime militaire au Myanmar.  

Partant, la Cour annule l’arrêt du Tribunal, et les dispositions du règlement litigieux qui concernent 
M. Pye Phyo Tay Za. 

 

 
RAPPEL : La Cour de justice peut être saisie d'un pourvoi, limité aux questions de droit, contre un arrêt ou 
une ordonnance du Tribunal. En principe, le pourvoi n'a pas d'effet suspensif. S'il est recevable et fondé, la 
Cour annule la décision du Tribunal. Dans le cas où l'affaire est en état d'être jugée, la Cour peut trancher 
elle-même définitivement le litige. Dans le cas contraire, elle renvoie l'affaire au Tribunal, qui est lié par la 
décision rendue par la Cour dans le cadre du pourvoi. 
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